
 

ments plutôt que de les subir. 

Éric Hardy prévient : « les 

éléments qui vont vous être 

présentés, même s’ils sont 

discutables, constituent le 

reflet des orientations vers 

lesquelles nous nous diri-

geons. Seules les décisions 

politiques feront varier les 

curseurs vers le meilleur ou 

le pire. » Il rappelle que la 

région Centre est un territoire 

dynamique en termes de 

formation. En 2010, ce sont 

près de 30% des contribu-

teurs qui se sont formés, 

résultant d’une action con-

jointe des comités et des 

conseillers. En partenariat 

avec les organismes de for-

mation, Éric Hardy souhaite 

profiter de ce dynamisme 

pour tracer les pistes de for-

mation de demain permet-

tant à un maximum d’agricul-

teurs de s’adapter aux exi-

gences sociétales et écono-

miques.  

 

Cette conférence-débat cons-

titue le point de départ d’une 

réflexion qui a vocation à 

associer le plus largement 

possible l’ensemble des ac-

teurs pour élaborer un plan 

de formation qui soit le reflet 

des besoins des producteurs 

de grandes cultures de la 

région Centre.  

François Thibault, président de 

la Caisse régionale du Crédit 

Agricole Centre France, est 

heureux d’accueillir la confé-

rence-débat organisée par 

VIVEA. Cette initiative té-

moigne d’une volonté perma-

nente de répondre aux be-

soins des agriculteurs et ainsi 

garantir : leur capacité d’adap-

tation, la réactualisation de 

leurs compétences et connais-

sances, leur efficacité person-

nelle. 

Le Crédit Agricole s’est récem-

ment impliqué dans un parte-

nariat avec les Jeunes Agricul-

teurs du Centre pour détermi-

ner quelles seront les condi-

tions de réussite des installa-

tions en 2013. Les enquêtes 

menées dans ce cadre auprès 

de 40 agriculteurs montrent 

que les besoins en formation 

concernent davantage la ges-

tion de la volatilité des prix 

que la maîtrise technique. 

Ces propos sont complétés 

par Denis Couturier, Vice-

président des JA CENTRE, qui 

précise qu’à l’issue de ces 

enquêtes, plusieurs axes de 

travail ont été identifiés par les 

partenaires. La nécessité de 

mieux comprendre la mise en 

marché et de maîtriser les coûts 

de production est relevée, elle 

renforce le bien-fondé d’un plan 

de développement économique 

auquel participe le chiffrage du 

projet. L’enquête met également 

en évidence la nécessité de 

continuer à se former après 

l’installation pour acquérir de 

nouvelles compétences et 

échanger avec d’autres exploi-

tants. 

 

Éric Hardy, président du Comité 

régional VIVEA Centre, introduit 

la conférence-débat en remer-

ciant les intervenants et partici-

pants à la table ronde. Il en pré-

cise l’objectif. La conférence-

débat doit permettre d’éclairer 

les besoins en compétences des 

agriculteurs producteurs de 

Grandes Cultures en région 

Centre. Ils doivent en effet faire 

face à plusieurs défis simulta-

nés : adaptation à la nouvelle 

PAC et aux objectifs du Grenelle 

de l’Environnement, dans un 

contexte de variations impor-

tantes des cours et de hausse 

des charges. La démarche de 

VIVEA est proactive : elle con-

siste à anticiper les change-
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Franck Wiacek, Chef du Département 

Actions Régionales France chez ARVA-

LIS Institut du Végétal et Julien Char-

bonnaud, Ingénieur Développement 

Région Centre au CETIOM, ont d’abord 

rappelé l’importance des productions 

céréalières et fourragères en France qui 

représentent plus de 25 millions d’hec-

tares. 

Le marché des grandes cultures répond 

à des fondamentaux : 

 le niveau de production, 

 la consommation mondiale, 

 le niveau des stocks. 

Il est influencé par des facteurs ex-

ternes en particulier la parité euro/

dollar et la spéculation sur les produits 

alimentaires. Des fluctuations impor-

tantes sont observées sur les marchés 

des grandes cultures ainsi qu’un niveau 

de stock assez faible au plan mondial 

qui génère des inquiétudes. Cette situa-

tion invite à maintenir un volume de 

production important. 

Les productions céréalières s’exercent 

dans un contexte règlementaire de plus 

en plus contraint : les dispositifs règle-

mentaires s’empilent (conditionnalité, 

Directive nitrate, SDAGE, Loi sur l’eau, 

Ecophyto 2018…). 

Les orientations techniques doivent 

donc servir une agriculture rentable 

économiquement, productive (en quali-

té et en quantité) et qui fasse appa-

raître l’exploitant agricole comme un 

contributeur positif à l’environnement. 

Pour cela, il est nécessaire de : 

 maîtriser l’usage des produits phyto-

sanitaires, 

 reprendre les fondamentaux oubliés 

pour sécuriser l’outil de production 

(gestion des sols, fertilité, nutrition NPK 

a minima…), 

 maîtriser les transferts à l’environne-

ment et protéger l ’utilisateur. 

Les besoins de formation identifiés peu-

vent être pourvus par une mobilisation de 

l’ensemble des techniques permettant de 

réduire la pression parasitaire, cibler les 

interventions et optimiser la pulvérisation 

par les moyens suivants : 

 valoriser la diversité et le progrès géné-

tique, notamment pour développer les 

résistances génétiques aux parasites 

(maladies et ravageurs) ; 

 déployer les outils d’aide à la décision 

massivement ; 

 utiliser si possible les leviers agrono-

miques pour atténuer la pression parasi-

taire (rotations, travail du sol, dates de 

semis, gestion des résidus,…) ; 

 améliorer l’efficacité de la pulvérisation ; 

 avoir recours, si possible, aux techniques 

alternatives de lutte, n’utilisant pas de 

produits phytosanitaires. 

 

 

Les essais menés sur l’utilisation des le-

viers agronomiques (diminution de l’enher-

bement dans les rotations classiques blé/

orge/colza) ou sur la compétitivité des 

adventices ont apporté des résultats satis-

faisants. Ils doivent être transférés aux 

agriculteurs par l’observation sur le terrain. 

ARVALIS et le CETIOM préconisent des 

formations très pratiques et pédagogiques 

associant la sensibilisation en salle à la 

perception sur le terrain. 

Selon Franck Wiacek et Julien Charbon-

naud, les formations doivent être complé-

tées par un diagnostic précis des risques 

permettant une adaptation des pratiques 

culturales pour maîtriser les transferts 

qu’il s’agisse de pollutions ponctuelles 

(autour du pulvérisateur) ou de pollu-

tions diffuses (au champ). 

 

Les outils de décision à distance (OAD) 

disponibles pour réaliser des diagnos-

tics de production ou du conseil cultu-

ral, tels que mileos, plani-LIS ou encore 

FARMSTAR, sont insuffisamment con-

nus des agriculteurs. Il est donc néces-

saire de former les agriculteurs pour 

utiliser ces outils. 

 

En conclusion de leur intervention, 

Franck Wiacek et Julien Charbonnaud 

ont insisté sur le pas de temps laissé 

aux agriculteurs pour mener ces chan-

gements de pratiques. En effet, au Da-

nemark, la diminution drastique des 

produits phytosanitaires s’est traduite 

par une modification de la destination 

des produits sur les marchés. Ils ont 

également rappelé que 30 à 70 % des 

produits phytosanitaires ne sont jamais 

retrouvés dans l’eau. L’enjeu est donc 

avant tout d’optimiser la gestion des 

produits phytosanitaires et, dans cer-

tains cas, de les réduire. 
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… intégrer l’ensemble de ces 

enjeux revient à produire plus 

en quantité et en qualité, en 

utilisant moins d’intrants, dans 

un contexte de marché volatile 

avec un climat changeant et 

sous le regard attentif de la 

société…. 

Franck Wiacek - Arvalis 

Julien Charbonnaud - Cetiom 

L’implantation en semis direct d’un couvert 

gesse + fenugrec + lentille associé au colza 

concurrence le  développement du géranium. 



 

Laurent Baraduc, du réseau d’écono-

mie mutualisé des Chambres d’agricul-

ture de la région Centre, a d’abord 

posé le calendrier des négociations de 

la future PAC : elle doit être opération-

nelle au 1er janvier 2014. C’est la Com-

mission européenne qui fait des propo-

sitions écrites, le vote de la PAC relève, 

pour la première fois, d’une co-décision 

entre le Parlement et le Conseil euro-

péens. La première communication sur 

la PAC de la Commission est interve-

nue le 18 novembre 2010. Le Parle-

ment formule actuellement son avis 

sur cette communication (rapport 

DESS). Les premiers projets de règle-

ments doivent intervenir à l’automne 

2011. Compte tenu des échéances 

électorales en France et en Allemagne, 

il est fort probable que les arbitrages 

définitifs n’interviennent qu’après ces 

échéances. 
 

L’orientation générale donnée à la PAC 

par la Commission est une agriculture 

compétitive tant sur le plan écono-

mique qu’environnemental. Sur le plan 

économique, le défi consiste à contri-

buer à la sécurité alimentaire en aug-

mentant la production et en mainte-

nant la compétitivité de l’agriculture 

européenne. Le défi économique in-

tègre également la viabilité de l’agricul-

ture : limitation des variations des reve-

nus, mesures de compensations terri-

toriales, renforcement du pouvoir des 

agriculteurs dans les filières. 

Sur le plan environnemental, le défi 

consiste à utiliser durablement les 

ressources naturelles et à contribuer à 

la lutte contre le changement clima-

tique. Le challenge que la PAC doit 

également relever est de maintenir 

l’équilibre territorial et la diversité des 

zones rurales : emploi en milieu rural, 

diversification, diversité structurelle 

des exploitations, accès aux marchés 

locaux. 

La structure proposée pour la future PAC 

repose sur deux piliers rénovés : 

 Le 1er pilier correspond à des mesures 

annuelles financées par l’Union euro-

péenne et intègre deux types de me-

sures : 

 des soutiens directs (4 niveaux de 

soutien), 

 des mesures de marché (filets de sé-

curité). 

 Le 2ème pilier correspond à des me-

sures pluriannuelles et contractualisées 

optionnelles et cofinancées par les 

États ; il intègre : 

 des mesures de développement rural, 

 des mesures de gestion des risques. 
 

Les soutiens directs du 1er pilier seront 

ciblés sur les agriculteurs actifs et 

« verdis » : une partie de l’aide sera condi-

tionnée à des critères environnementaux. 

La recherche d’une plus grande équité et 

d’un soutien plus harmonisé entre les 

territoires conduit à un abandon des 

références historiques et à l’introduction 

d’une limite supérieure pour les paie-

ments directs perçus par les exploita-

tions individuelles de grande taille. 
 

Les futurs paiements du 1er pilier seront 

composés comme suit : 

 un paiement destiné à soutenir le reve-

nu de base découplé et uniforme à 

l’échelle d’un État-membre ou d’une 

région ; 

 un soutien à la fourniture de biens 

publics environnementaux : il s’agit de 

mesures annuelles et non contrac-

tuelles allant au-delà de la condition-

nalité ; 

 un soutien additionnel dans les zones 

à contraintes naturelles spécifiques, 

optionnel pour les États-membres, 

découplé, et complémentaires aux 

mesures de soutien du 2ème pilier 

(ICNH) ; 

 un soutien à certaines régions et 

formes particulières d’agriculture, 

optionnel pour les États-membres. 
 

Les outils actuels de régulation des mar-

chés seront maintenus avec quelques 

ajustements. L’utilisation des filets de 

sécurité sera limitée aux cas de crises de 

prix et de perturbations du marché. 

Une amélioration du fonctionnement de 

la chaîne alimentaire est attendue par la 

mise en œuvre des moyens suivants : 

répartition de la valeur ajoutée entre les 

maillons, contractualisation, transpa-

rence des marchés dérivés… 
 

Les principales innovations relatives à la 

politique de développement rural concer-

nent l’introduction de la lutte contre le 

changement climatique et la gestion des 

risques (renforcement des outils assuran-

tiels et des fonds de mutualisation, mise 

en place d’un outil de stabilisation des 

revenus non distorsif). 
 

Le débat sur la PAC interfère avec 

d’autres dossiers (régulation des mar-

chés financiers, négociations à l’OMC, 

évolution de la politique de cohésion, 

application de la directive cadre sur 

l’eau…). C’est le cadre budgétaire fixé qui 

définira le cadre et le champ des pos-

sibles. 
 

Pour Laurent BARADUC, l’enjeu est le 

maintien de la compétitivité de l’agricul-

ture européenne sur les marchés interna-

tionaux. L’évolution de la conjoncture à 

cette échelle est rapide et créé de l’incer-

titude. L’agriculteur doit en conséquence 

changer ses codes de réflexion et s’abs-

traire de raisonner en quantité pure. 

Laurent Baraduc– CA Centre 

Comité régional VIVEA Centre  le 29/04/2011

11

Proposition de la Commission 
pour les futurs paiements directs 2014-2020

Les futurs paiements directs du 1er pilier
4 niveaux de soutien distincts
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… Les fluctuations de prix vont 

contraindre le producteur à 

définir une stratégie de com-

mercialisation de sa production 

avec le collecteur... 

proportionnelle à la 

quantité de population. 

Cette inégalité d’accès 

aux ressources natu-

relles n’est pas prise en 

compte par les déci-

deurs politiques. Enfin, 

on observe que la de-

mande actuelle de cé-

réales par personne est 

en constante augmenta-

tion alors que, dans le même temps, la 

moyenne des surfaces cultivées par 

personne diminue (elle est passée de 

0,15 à 0,09 ha/p  entre 1994 et 

2010). 

 

L’Union européenne figure parmi les 

producteurs de céréales les plus impor-

tants. L’activité agricole est géopoli-

tique. Ainsi, si l’Union européenne pro-

duit moins de céréales, elle va perdre 

de l’influence dans les zones moins 

outillées. L’UE a un devoir d’exporta-

tion, elle doit élaborer des liens de con-

fiance avec ces zones au sein des-

quelles les déplacements d’agriculteurs 

vers les métropoles ont entraîné une 

hausse des importations. Il est impor-

tant de contribuer à une structuration 

agricole qui est une condition impor-

tante de la stabilité politique. 

 

Les tensions existantes sur le marché 

vont faire que les prix vont continuer à 

fluctuer. Tout ce qui peut contribuer à 

stabiliser le marché est donc positif. 

Les marchés à terme ont un intérêt 

indéniable même s’ils ne résolvent pas 

tout notamment les problèmes agrono-

miques. La stabilisation des marchés 

par les États est positive comme le 

confirme l’expérience antérieure de la 

PAC. 

 

Les fluctuations de prix vont con-

traindre le producteur à définir une 

stratégie de commercialisation de sa 

production avec le collecteur.  

 

De-

puis quelques temps déjà, la presse 

quotidienne nationale se fait l’écho de 

ce qui se passe sur les marchés des 

céréales. Ainsi, ce qui a constitué une 

préoccupation quotidienne de l’huma-

nité pendant très longtemps reprend 

de l’importance. Retour en arrière pour 

contribuer à expliquer cette situation… 

 

Depuis la révolution verte, les pays 

producteurs de céréales ont progressi-

vement constitué des stocks. Jusqu’en 

2007-2008, il ne s’est rien passé, les 

prix étaient déprimés et les acteurs ont 

vécu sur les acquis des stocks ainsi 

constitués. Après les événements de 

2007, traduits par certains comme des 

émeutes de la faim, la production a été 

supérieure à la consommation pendant 

deux ans puis les bonnes résolutions 

ont été oubliées. En 2009-2010, les 

prix se sont envolés car les fondamen-

taux du marché étaient haussiers 

(diminution de récolte dans les plaines 

russes en raison de la sécheresse). 

 

Le marché est de plus en plus tendu, il 

est anxiogène, il réagit au moindre 

événement. C’est pourquoi les varia-

tions de prix sont importantes à la 

hausse comme à la baisse.  

Or il faut se méfier des grandes projec-

tions mondiales : « on annonce entre 8 

et 11 milliards d’habitants sur terre en 

2050 mais on oublie que cela n’a ja-

mais fonctionné comme cela au cours 

de l’histoire : nous serons éventuelle-

ment 9 milliards d’habitants si nous 

sommes capables de les nourrir ». La 

carte de la répartition des ressources 

en eau montre qu’elle est inversement 

Pour François Luguenot, il est important 

de ne pas désarmer sur la production 

car satisfaire les besoins alimentaires, 

c’est contribuer à la stabilité politique. 

Pour cela il faut sophistiquer les produc-

tions. 

 

En réponse à une question du Vice-

Président de la coopérative d’Agropithi-

vers sur la fiabilité des indicateurs de 

stocks mondiaux, François Luguenot 

confirme qu’effectivement les données 

sont de moins en moins fiables car il y a 

un désinvestissement global sur les 

outils statistiques. La baisse de la quali-

té des statistiques contribue également 

à la volatilité des prix. 

François Luguenot– Invivo Marchés 
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Jean-Marc Dubois,  

Président d’AXEREAL 

 

Il est nécessaire de former les agriculteurs à la 

compréhension des marchés afin qu’ils maîtrisent 

leurs décisions. 

 

Il est également important de former les respon-

sables qui deviennent décisionnaires dans des 

structures coopératives dont la taille est de plus en 

plus importante. 

Guy Vasseur, 

Président de l’APCA  

Pour produire plus et mieux, ce n’est pas simple, 

nous avons besoin de résultats de la recherche ap-

pliquée et fondamentale. C’est pourquoi il est néces-

saire de maintenir un investissement important dans 

la recherche. 

Sur le plan économique, la mondialisation du mar-

ché est une évidence, les agriculteurs doivent pou-

voir l’appréhender et décider d’agir individuellement 

ou collectivement. Il faut que la formation lui confère 

ces capacités. 

Christiane Lambert, 

Présidente de VIVEA 

Les besoins en compétences des producteurs de 

grandes cultures concernent les domaines suivants :  

 une meilleure capacité de gestion 

 La faculté d’appréhender une situation et faire les 

bons choix notamment par rapport à la diminution 

des soutiens directs et des mécanismes d’interven-

tion public. 

 la maîtrise des coûts de production. 

 la maîtrise des coûts des impacts environnemen-

taux. 

À l’avenir, il faudra produire plus et mieux avec 

moins de ressources. Il est donc nécessaire d’antici-

per dès à présent, d’appliquer les solutions exis-

tantes et le faire savoir sinon les 

pressions environnementales  

continueront. 
 

Il est nécessaire de travailler à la 

fois sur les compétences des agri-

culteurs et celles des formateurs. 

L’agriculteur doit être en position 

de savoir faire l’analyse et la syn-

thèse des différents discours et 

savoir en parler avec les autres au 

sens large. 

Etienne Gangneron,  

Vice-Président de la FNSEA 

 

C’est difficile pour un agriculteur d’être à la fois un 

bon praticien, un bon employeur et d’anticiper le 

marché.  

 

Il est également important de se former pour ap-

prendre à communiquer sereinement avec la socié-

té. C’est une des garanties pour que les élus poli-

tiques prennent des décisions réalistes. 

 

Il faut privilégier la formation de groupe. 
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Christiane Lambert resitue le contexte dans lequel la décision a été prise de 

réfléchir sur l’accompagnement par la formation des producteurs de grandes 

cultures. C’était il y a un an en Comité Consultatif des Présidents de VIVEA en 

pleine crise du secteur. Aujourd’hui l’ambiance est plus sereine pour les cé-

réaliers. Les contextes sont différents d’une production à l’autre et très évo-

lutifs. 

Elle rappelle l’importance des fonds disponibles pour la formation continue 

des agriculteurs et dont l’affectation est décidée par les professionnels. Elle 

souligne également que les agriculteurs se forment davantage que les autres 

catégories socio-professionnelles. Le succès du dispositif de formation pré-

paratoire au Certiphyto témoigne d’une mobilisation professionnelle impor-

tante sur les enjeux environnementaux et de protection de la santé. Les agri-

culteurs sont satisfaits de ces formations et sollicitent des apprentissages 

complémentaires. 

Pour conclure sur le volet environnemental, Christiane Lambert rappelle l’importance pour les agriculteurs de s’engager dans la 

certification Haute Qualité Environnementale, qui correspond à une démarche mi-offensive de la profession et répond aux at-

tentes de la société. La communication de la profession agricole doit en effet se faire à la fois sur une promesse (d’amélioration 

des pratiques) et sur une preuve (pratiques actuelles compatibles avec un niveau d’exigences important). Ainsi on évitera que des 

règlementations absurdes voient le jour.  

Le profil des agriculteurs, et de leurs installations, évoluent. Cette diversité est une richesse, les différents types de modèles ne 

doivent pas être opposés. L’agriculture, et ses différents modèles, est une source de solutions énergétique, environnementale. 

Elle est à l’origine de la diversité agronomique, gastronomique, territoriale et culturelle française et nous devons en être fiers et 

savoir en parler positivement. 

F O N D S  P O U R  L A  F O R M A T I O N  D E S  
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